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I.  PREAMBULE – DONNEES DE CONTEXTE 
 

 
La loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux "libertés et responsabilités des collectivités locales" a autorisé les 
établissements publics de coopération intercommunale et les départements à bénéficier d'une délégation de 
compétence pour l'attribution des aides publiques à la pierre. 
La CARENE qui mène depuis de nombreuses années une politique d'intervention sur le parc privé, a pris la 
délégation de compétence le 1er janvier 2013. 
Une convention de délégation des aides à la pierre a été signée le 9 janvier 2013, entre l'État et La CARENE, pour 
la période 2013 - 2018. 
Cette délégation a pour objet la mise en œuvre du PLH adopté par délibérations du Conseil de Communauté en 
mars 2016. 
 

1- Dispositif en cours 
 
Au vu du diagnostic du PLH et des résultats de l’OPAH récemment achevée, des besoins montrent la nécessité de 
maintenir les priorités définies en 2011. La CARENE souhaite donc poursuivre en l’adaptant, l’action engagée sur le 
parc ancien, en partenariat avec l’Agence Nationale pour l’Habitat (ANAH). 
 
La CARENE a décidé, par délibération en date du 09 décembre 2014, de lancer un Programme d’Intérêt Général 
multi-thématique (PIG) sur l’ensemble de son territoire.  
Il a débuté le 1er janvier 2015 pour une durée de 4 ans. 
 
Il s’agit d’un PIG multithématique de droit commun, qui s’articule autour de 4 objectifs prioritaires : 
 

1. la prévention de la précarité énergétique 
2. le maintien à domicile des personnes âgées et en situation de handicap 
3. le traitement du logement indigne 
4. la remise sur le marché de logements conventionnés avec et sans travaux. 

 
2- Le Bilan du Programme d’Intérêt Général de la CARENE (PIG) pour l’année 2017. 

 
Tout comme en 2016, l’année 2017 a été très dynamique à partir du 3ème trimestre et nous a permis d’atteindre, 
voire de dépasser dans certains cas, nos objectifs. 
Sur le volet «propriétaires bailleurs » les objectifs sont dépassés sauf sur l’objectif bailleur énergie qui ne trouve pas 
de public sur notre territoire.  
Pour les propriétaires occupants, nous dépassons les objectifs en maintien à domicile malgré le fait d’avoir baissé 
les aides et rendu les propriétaires modestes non prioritaires. Les objectifs ne sont pas à la hauteur de la réalité du 
besoin sur notre territoire, avec une moyenne d’âge des propriétaires occupants accompagnés en 2017 qui tend 
cependant à baisser (60 ans)  
Nous atteignons presque 83% des objectifs en PO énergie, ce qui reste honorable au regard des résultats 
globaux sur le département  
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La souplesse apportée par la règle d’octobre 2016 nous permettant de bonifier les dossiers autonomie + énergie 
des ménages très modestes et de rendre prioritaire les dossiers autonomie + énergie des ménages modestes, 
nous a permis de déposer 9,6% de dossier « Maintien à domicile » embarquant des travaux de rénovation 
énergétique éligibles au programme Habiter Mieux. 
L’’intérêt du dispositif en réponse aux besoins n’est plus à démontrer sur cette thématique. 
 
La politique visant le conventionnement de logements locatifs a particulièrement bien fonctionné pour l’année 2017. 
93 nouveaux logements ont fait l’objet d’une convention déposée dans l’année 2017. 
Sur ces 93 logements, 59 sont conventionnés en loyer social et 34 en loyer intermédiaire 
Ils concernent :  

 Pour 13 % des conventionnements avec travaux accompagnés par des aides financières de l’ANAH,  
 Pour 10 % des conventionnements sans travaux, avec cependant une amélioration énergétique des 

logements et bénéficiant ainsi du dispositif LOCARENE. 2 logements ont fait l’objet de la prime 
LOCARENE « primo-investisseur » 

 Pour 77 % des conventionnements sans travaux  
  
 
Le bilan relatif au traitement du mal logement en 2017 s'établit de la manière suivante :  

- 74 signalements de mal logement sur l’année 2017 et sur le territoire. 
- Les statistiques montrent que 45% des logements signalés nécessit(ai)ent effectivement des travaux 

(réalisés ou en cours de réalisation).  
- Le réseau local des partenaires est désormais mieux organisé pour repérer et traiter les cas, les CCAS 

des communes sont sensibilisées à cette thématique. 4 réunions du pôle mal logement se sont tenues en 
2017. 

- Concernant les dossiers déposés et agréés par l’Anah, 5 logements ont pu bénéficier de subventions 
majorées au titre de l’insalubrité ou de logements très dégradés (1 logements de propriétaires bailleurs et 
4 logements de propriétaires occupants). 

- L’année 2017 a permis de structurer et mettre en place un dispositif de repérage, orientation et 
accompagnement des ménages en situation de précarité en partenariat avec le CCAS de Saint Nazaire et 
avec la Poste. 

 
3-  Bilan national ANAH pour l’année 2017 
 

Au total, ce sont près de 81 000 logements qui ont été rénovés en 2017 pour un montant de près de 650 millions 
d’euros d’aides. Ces aides ont permis d’engager un volume de travaux éligibles de près de 1,4 milliard d’euros soit 
l’équivalent de 21 800 emplois créés ou préservés. 
 
Dans le cadre du programme Habiter Mieux, avec 52 266 logements rénovés, l’Anah réalise 28% de rénovations 
énergétiques de plus que l’année passée (40 726 en 2016). Ce résultat est le meilleur depuis le lancement du 
programme en 2010. En sept ans d’existence, Habiter Mieux aura permis la rénovation énergétique de près de 250 
000 logements.  
 
L’aide Habiter Mieux copropriété, lancée en 2017 à destination des copropriétés fragiles a bénéficié à 2 238 
logements dès cette première année.  
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Les subventions de l’Anah en faveur du redressement des copropriétés en difficulté se stabilisent en 2017 avec 15 
487 logements aidés (15 867 en 2016). 
 
Le partenariat avec l’Agence Nationale de la Rénovation Urbaine (ANRU) dans le cadre du nouveau programme de 
renouvellement urbain, aura permis la signature de 29 protocoles et de 3 conventions. Cette collaboration est 
primordiale pour intervenir efficacement dans de nombreuses copropriétés en difficulté. 
 
En matière de lutte contre l’habitat indigne, avec 11 290 logements réhabilités en 2017 (10 074 en 2016), l’Anah a 
ainsi permis à davantage de propriétaires (+ 12%) de bénéficier de ses aides. 
 
L’adaptation des logements à la perte d’autonomie de leurs occupants continue de répondre à une forte demande. 
18 185 logements ont été aménagés pour des personnes âgées et des personnes handicapées (17 815 en 2016 
soit +2%). Sur les 18 185 logements adaptés, 1 765 logements (soit 10 % du volume) ont bénéficié de la prime 
Habiter Mieux, attestant de travaux mixtes, qui associent travaux d’adaptation et travaux de rénovation énergétique. 
 
L’Agence a également participé à l’amélioration des conditions de vie des personnes accueillies dans les centres 
d’hébergement permettant la rénovation de 27 centres pour un montant de plus de 7 millions d’euros.  
 
Enfin, l’Anah a accompagné 54 projets revitalisation des centres bourgs aux côtés du Commissariat Général à 
l’Egalité des Territoires. 15 projets de convention ont été signés. La phase de contractualisation a d’ores et déjà 
démarré. 

II. LES OBJECTIFS POURSUIVIS PAR LA DELEGATION  
 

1- Les priorités nationales 2018 
 
En 2018, l'Anah dispose d’un budget d’un budget d’intervention de 799,2 millions d’euros pour permettre la 
rénovation de 104 000 logements. 
 
L’Agence est fortement mobilisée pour mettre en oeuvre la stratégie logement du Gouvernement, par sa 
contribution aux Plans Climat et rénovation énergétique des bâtiments afin de résorber les passoires énergétiques. 
Dans le cadre du plan Action cœur de ville, l’Anah interviendra pour réhabiliter l’habitat ancien dans les villes 
moyennes dévitalisées. Et elle poursuivra son action de production d’une offre de logements à loyers très maitrisés 
au service du plan Logement d’abord 
 
Pour Julien Denormandie, secrétaire d’Etat auprès du ministre de la Cohésion des territoires, « l’Anah, qui depuis 
1975 est l’opérateur de l’Etat reconnu par l’ensemble des élus locaux comme partenaire indubitable et efficace sur 
le parc privé ancien, doit en 2018, faire mieux, plus vite et plus simple ». 
 
Pour Nathalie Appéré présidente du conseil d’administration de l’Anah, « le gouvernement a réaffirmé sa confiance 
en l’Anah en assurant sa soutenabilité budgétaire et en faisant de l’agence un des acteurs majeurs des politiques 
de l’habitat privé. 2018 est placée sous l’égide d’une nouvelle dynamique et d’objectifs ambitieux et à la portée de 
l’Agence ».  
 
C’est dans ce contexte que l’Anah poursuivra la simplification de ses procédures, le développement de services en 
ligne et qu’elle s’engagera de façon renouvelée auprès de l’Etat au travers d’un nouveau Contrat d’objectifs et de 
performance.  
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2- La déclinaison locale par objectif des politiques de l’ANAH 
 

Pour 2018, suite aux arbitrages de la DREAL les objectifs retenus par l’ANAH en nombre de logements sont :  
 

 

Propriétaires Bailleurs Propriétaires Occupants  
 

Copro 
fragiles 

 
 

Habitat 
indigne 

Habitat 
très 

dégradé 

Habitat 
moyennemen

t dégradé 

Energie 
(gain ≥ 
35%) 

Habitat 
indigne 

Habitat 
très 

dégradé 

Autonomie 
(avec 
justif.) 

Energie 
(gain≥2

5%) 

Objectifs 
2018 

0 2 3 1 7 1 55 168 44 

 
Ainsi, LA CARENE retient au titre de 2018, en cohérence avec les priorités de l'ANAH et du PLH, les objectifs 
suivants : 
 

 Accentuer les actions de lutte contre l’habitat indigne, 
 Poursuivre le soutien aux propriétaires afin qu’ils puissent adapter ou rendre accessible leur logement au 

titre de l’autonomie de la personne, 
 Poursuivre les actions menées de lutte contre la précarité énergétique, pour dynamiser la rénovation 

thermique du parc privé de l’agglomération dans le cadre du Plan Climat Air Energie Territorial et du 
programme Habiter Mieux, 

 Dans le cadre du plan d’actions relatif aux copropriétés du Centre-Ville de Saint Nazaire, issues de la 
période de la reconstruction, susciter des travaux de remise en attractivité de ce parc. Les travaux 
prioritaires : thermique, accessibilité, le cas échéant la résorption de logements moyennement et très 
dégradés, 

 Maintenir une incitation au conventionnement ANAH avec et sans travaux, par l’attribution de subventions 
CARENE dans le cadre de travaux d’économies d’énergie (dispositif LOCARENE)  

 Utiliser les données du registre d’immatriculation des copropriétés pour améliorer la connaissance du parc et 
mettre en place les politiques adéquates. 
 

3- Les moyens financiers mis à disposition 
 
L’enveloppe prévisionnelle déléguée sur le territoire de gestion pour 2018 s’établit à 1 588 310 €, (dotation sur 1er 
avenant 2018). Cette enveloppe comprend : 

- La dotation initiale d’aide aux travaux des propriétaires (1 355 170 €),  
- Les crédits d’ingénierie (83 540 €), 
- Les financements dédiés aux copropriétés fragiles (149 600 €). 

Cette enveloppe sera abondée à l’automne en fonction des besoins par des crédits pour les copropriétés 
dégradées et les opérations sous maîtrise d’ouvrage d’insertion (MOI).  

Pour l’année d’application de l’avenant, l'enveloppe prévisionnelle des droits à engagements Etat allouée dans le 
cadre du programme Habiter mieux, est fixée à hauteur de 299 679 €. 

III. MODALITES DE MISE EN OEUVRE LOCALE POUR LA DELEGATION  
 

1- La lutte contre l’habitat indigne et les logements très dégradés 
 

En complément du Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne, La CARENE réunit une fois par trimestre 
les acteurs locaux travaillant sur cette problématique (ARS, CCAS, SCHS de Saint Nazaire, l’opérateur mandaté 
dans le cadre du marché indignité.) Ce rendez-vous a pour objectif de faire un point d’avancement sur les cas 
identifiés et de se concerter sur les difficultés rencontrées.   
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En 2018, le pôle mal logement aura aussi vocation à suivre, en partenariat avec le CCAS de Saint Nazaire, les 
dossiers repérés, accompagnés et orientés au titre du SLIME mis en place et déployé progressivement sur 
l’ensemble du territoire de la CARENE. 

 
2- La lutte contre la précarité énergétique 

Outre la poursuite de la mobilisation des CCAS qui demeure précieuse, la CARENE poursuit le travail engagé par 
les 2 jeunes volontaires au titre du service civique « ambassadeurs de la précarité énergétique » et l’étude de 
géolocalisation de la précarité énergétique en œuvrant pour la mise en place d’un dispositif de repérage, 
l’orientation et le suivi des ménages en précarité énergétique, en lien avec les partenaires du pôle mal logement et 
le CCAS de la ville de SAINT-NAZAIRE. 
Pour 2018, la CARENE déploiera en partenariat avec le CCAS de Saint Nazaire le dispositif de repérage, 
d’orientation et d’accompagnement des ménages en situation de précarité énergétique. Cette intervention, sur le 
volet repérage, se mène avec l’appui de La Poste dans le cadre d’une convention. 
 
La CARENE veillera à accompagner les propriétaires occupants modestes vers le dispositif Habiter Mieux 
« sérénité », privilégiant la réalisation d’un diagnostic énergétique d’aide à la décision et incitant à s’engager sur un 
projet de travaux permettant d’atteindre 25% de gain énergétique. Pour ce faire, un plafond de ressources « très 
modestes + » est créé en 2018, permettant de mieux accompagner les publics les plus précaires. 
Les ménages qui après diagnostic thermique et plan de financement choisiraient de s’orienter vers le dispositif 
Habiter Mieux « agilité » ne bénéficieront pas de l’accompagnement de la CARENE au montage et dépôt de leur 
dossier.  
Dans l’objectif d’accompagner les ménages les plus fragiles, la CARENE signera en 2018 une convention 
d’expérimentation à l’auto-réhabilitation accompagnée avec l’association « les compagnons bâtisseurs » avec pour 
objectif :  

- Le pré-repérage et l’accompagnement de 6 à 10 ménages  
- La réalisation de 5 à 6 chantiers test. 

 
Par décision du conseil d‘administration de l’ANAH du 29 novembre 2017, pour les propriétaires bailleurs qui 
réalisent des travaux d’économies d’énergie avec l’atteinte minimale de 35% de performances énergétiques, une 
subvention de 25% est accordée sans conditions de niveau de dégradation du logement (la grille de dégradation 
ANAH sera toutefois jointe au dossier).  
 

3- L’adaptation du domicile 
 
Pour les personnes, autonomes ou relativement autonomes, âgées de plus de 60 ans, en cas d’impossibilité de 
faire réaliser l’évaluation GIR par un organisme de gestion des régimes obligatoires de la sécurité sociale, 
l’évaluation de la perte d’autonomie peut être effectuée par la personne réalisant le rapport d’ergothérapie ou le 
diagnostic « autonomie ». Cette disposition ne concerne cependant que les GIR 5 et 6. 
 
Pour l’année 2018, pour répondre aux enjeux du vieillissement des propriétaires occupant un parc pour majorité de 
la reconstruction, non adapté aux objectifs de maintien à domicile et en tenant compte des recommandations de 
l’ANAH concernant la priorisation des dossiers d’adaptation, les taux de subvention et les priorités seront adaptés 
en fonction des interventions « curatives » ou « préventives ». 
 
 

4- Le logement conventionné 
 
Une opération en maîtrise d’ouvrage d’insertion, portée par SOLIHA est identifiée sur le territoire de la CARENE en 
2018. Au regard des objectifs « bailleurs » alloués, ils feront l’objet d’une validation des élus. Au regard de l’intérêt 
du projet sur le plan économique, social, environnemental et technique, ces projets pourront ne pas être financés 
ou le taux de financement et le plafond appliqués au national revu à la baisse. 
 
La CARENE a adopté le 15 décembre 2015, un dispositif d’aide aux propriétaires bailleurs conventionnant leur 
logement LOCARENE. Ce dispositif prévoit notamment : 
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Pour le conventionnement avec travaux, en complément des aides de l’ANAH : 
- Une assistance gratuite pour l’étude de faisabilité de l’opération et le montage du dossier LOCARENE, 
- La réalisation du diagnostic thermique avant travaux, 
- Une subvention fonction de la durée et du niveau de conventionnement (10 à 30% d’un plafond de 

travaux de 40 000 € HT) 
 
La CARENE a mis en place la prime de réduction de loyer d’un montant de 50 euros par m².  
L’ANAH triple cette aide jusqu’à 150 € maximum, pour les logements suivants :  

- Les logements de moins de 50 m2 dans les communes de Saint Nazaire et Trignac.  
- Sur la commune de Pornichet la prime est applicable pour tous les logements, le calcul s’effectuant 

dans la limite de 80m2.  
La prime est conditionnée au conventionnement très social.  

 
 
 Pour le conventionnement sans travaux : 
  
1/ Si des travaux de rénovation énergétique sont nécessaires *et que le logement ne fait pas l’objet d’une 
demande de subvention aux travaux auprès de l’ANAH : 

- Une assistance gratuite pour l’étude de faisabilité de l’opération et le montage du dossier LOCARENE, 
- La réalisation du diagnostic thermique avant travaux, 
- Une subvention fonction de la durée et du niveau de conventionnement (10 à 35% d’un plafond de 

travaux de 40 000 € HT) 
- Une prime additionnelle de 4 000 € pour les primo-investisseurs ayant un taux d’imposition < à 30%. 
- Une prime permettant d’inciter à la mise en gestion locative et à garantir les impayés de loyers, en 

fonction du niveau de conventionnement (uniquement pour primo-conventionnement et primo-
investissement) 

* consommation conventionnelle d’énergie après travaux < 190 kwh/m²/an 
 

2/ Si le logement ne fait l’objet d’aucune demande de subvention aux travaux (ANAH et/ou CARENE) : 
- Une prime permettant d’inciter à la mise en gestion locative et à garantir les impayés de loyers, en 

fonction du niveau de conventionnement (uniquement pour primo-conventionnement et primo-
investissement) 
 

5- Les copropriétés fragilisées 
 
La Carene a adopté un plan d’actions à destination des copropriétés du parc de la reconstruction en conseil 
communautaire du 26 mars 2013. 
Un observatoire dynamique du parc de copropriétés de la reconstruction du centre-ville de Saint-Nazaire a été mis 
en place au second semestre 2013.  
Parallèlement, en fonction des repérages réalisés par l’opérateur, un accompagnement est proposé aux 
copropriétés afin de les aider à s’organiser et à réaliser des travaux.  
 
Par délibération du 02 février 2016, la CARENE a lancé un appel à projet destiné aux copropriétés de la 
Reconstruction du centre-ville de Saint Nazaire construites entre 1950 et 1975, composées de plus de 3 logements 
et situées dans le périmètre du plan d’action. Il s’adresse aux propriétaires occupants et aux propriétaires bailleurs. 
 
20 copropriétés motivées bénéficieront en 2017 d’un accompagnement renforcé et personnalisé gratuit en 
ingénierie et d’un soutien financier aux travaux de réhabilitation des logements, parties communes et espaces 
extérieurs.  
 
Les copropriétés ayant bénéficié de l’accompagnement de la CARENE et ayant voté un programme de travaux 
auront accès à une aide majorée aux travaux sous la forme d’une subvention allouée au syndicat de copropriétaires 
égale à un maximum de 40 % du montant HT des travaux, plafonnée à 12 000 € HT/lot d’habitation. Elle sera 
cumulable avec les aides de droit commun de la CARENE et les aides individuelles de l’Anah. 
 
Les aides financières s’appliquant au périmètre du centre-ville de saint Nazaire sont les suivantes : 



Page 9 

 

Aides financières pour la réalisation de diagnostics préalables 
 Actions éligibles 

 Audits thermiques : diagnostic thermique avec préconisation de travaux 

Il vise à informer et à faire prendre conscience aux copropriétaires de l’intérêt et/ou de l’urgence de 
réaliser des travaux d’économie d’énergie. Il comprend des préconisations de travaux classées par 
importance de gain thermique, un phasage et une proposition d’organisation pour leur réalisation. Il intègre 
la notion de temps de retour sur investissement. 

 Audits préalables à une remise à niveau technique, partielle ou totale de l’immeuble, à savoir : 
- Le diagnostic « flash » : Principalement destiné aux petites copropriétés, il vise à informer et faire 

prendre conscience aux copropriétaires de l’état général du bâti et de l’intérêt et/ou de l’urgence de 
réaliser des travaux. Il comprend un chiffrage, la définition des travaux prioritaires, un phasage et une 
proposition d’organisation pour leur réalisation. Il intègre la notion d’acoustique. 

- Le diagnostic technique de bâti : Des travaux sont prévus, le diagnostic en précise la nature et le 
contenu en proposant une priorisation. 

Seuls les audits réalisés par des diagnostiqueurs acceptant la charte de la CARENE seront aidés. 
 Montant des subventions allouées 

Copropriétés de 10 logements et moins : subvention de 60% du coût du diagnostic réalisé (40% supplémentaires à 
l’issue des travaux réalisés selon les préconisations du diagnostic), avec un coût plafonné à 3000 € HT pour le 
diagnostic technique de bâti et l’audit thermique, et à 5000 € HT pour le diagnostic « flash ». 
Copropriétés de 11 à 49 logements : subvention jusqu’à 60% du coût du diagnostic (30% une fois le diagnostic 
réalisé et 30% supplémentaires à l’issue des travaux réalisés selon les préconisations du diagnostic), avec un coût 
plafonné à 4000 € HT pour le diagnostic technique de bâti et l’audit thermique, et à 9000 € HT pour le diagnostic 
« flash ». 
 
S’agissant de l’audit thermique, le complément de subvention sera versé si les travaux réalisés portent à minima 
sur une isolation des combles ou des planchers bas qui permettent d’atteindre 25% au moins de gain énergétique. 
Pour les autres diagnostics, le complément de subvention sera versé si au moins un des postes de travaux identifié 
comme prioritaire est réalisé. 
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Aides financières pour la réalisation de travaux 
 Aide à l’isolation des combles 

Pour les propriétaires de logement(s), locaux professionnels, commerciaux, bailleurs : taux de base 10% 

Au taux de base de 10%, sont ajoutées en fonction des cas : 

 une majoration de 10% supplémentaire par niveau de haut en bas, à partir de l’avant-dernier étage. 

Exemple pour un immeuble R+3 (4 niveaux) : majoration de 10% pour le 2ème étage, 20% pour le 1er 

et 30% pour le RDC, avec un taux de subvention plafonné à 50%. 

 Une majoration supplémentaire de 30 %, 20 % ou 10 % en fonction du niveau de ressources (cf. 

tableau actualisé au 1er janvier de l’année de référence, sur la base des plafonds de ressources des 

ménages aux revenus modestes et  très modestes de l’ANAH). 

Le cumul des taux ne pourra pas excéder 50 % du montant HT des travaux de chacune des quote-part, avec un 
montant des travaux plafonné à 15 000 € HT/ logement ou local d’activité. 

 Aide à l’isolation des planchers bas 

Pour les propriétaires de logement(s), locaux professionnels, commerciaux, bailleurs : taux de base 10% 

Au taux de base de 10 %, sont ajoutées en fonction des cas : 

 une majoration de 10% supplémentaire par niveau de bas en haut, à partir du 1er étage Exemple pour 

un immeuble R+3 (4 niveaux) : majoration de 10% pour le 1er étage, 20% pour le 2e et 30% pour le 3e 

étage, avec un taux de subvention plafonné à 50%. 

 Une majoration supplémentaire de 30 %, 20 % ou 10 % en fonction du niveau de ressources (cf 

tableau actualisé au 1er janvier de l’année de référence, sur la base des plafonds de ressources des 

ménages aux revenus modestes et  très modestes de l’ANAH). 

Le cumul des taux ne pourra pas excéder 50 % du montant HT des travaux de chacune des quote part, avec un 
montant des travaux plafonné à 15 000 € HT/ logement ou local d’activité. 

Aide à la réalisation de travaux en parties communes 
Suite à une visite préalable et/ou à un diagnostic préalable le cas échéant *(cf. ci-dessus), sont éligibles les travaux 
préconisés portant sur les parties communes de l’immeuble, figurant dans la liste ANAH « aide au syndicat de 
copropriétaires » (cf. document ci-joint). 

Subvention de 10% du coût des travaux relatifs aux parties communes, avec un montant de travaux plafonné à 
15 000 € HT/ logement ou local d’activité. 

Seuls les travaux d’embellissement induits par des interventions plus lourdes (changement de menuiseries, mise 
aux normes de l’installation électrique.) sont pris en charge. 
*Diagnostic préconisé ou non suite à la visite 

Les aides à la rénovation énergétique sont allouées pour des travaux respectant les critères de performance 
énergétique identiques au crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE) et/ou à l’éco-prêt à taux zéro 
(individuel et/ou à la copropriété) en vigueur à la date du dépôt de la demande. 
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Périmètre plan d’actions en faveur des copropriétés 

 

 
 
 

6- L’embellissement des façades : 
 
Par ailleurs, la CARENE a délibéré le 9 décembre 2014 pour proposer une aide aux travaux d’embellissement des 
façades sur l’ensemble de son territoire.  
L’accompagnement se fait selon les modalités suivantes : 

- Façades participant à l’attractivité des centres villes et centres bourgs (là où se situent les commerces et 
les services qui apportent les principales fonctions de la commune) 

o Subvention égale à 25% d’un montant de travaux plafonné à 2 000 € HT par logement pour un 
ravalement peinture ou 3 500 € HT par logement pour des travaux d’enduit ou de restauration de 
façades  

o Pas de conditions de ressources. 
- Sur le reste du territoire : 

o Subvention égale à 25% d’un montant de travaux plafonné à 2 000 € HT par logement pour un 
ravalement peinture ou 3 500 € HT par logement pour des travaux d’enduit ou de restauration de 
façades  

o Conditions de ressources égales au plafond de ressources ANAH « modestes » 
 

Ce dispositif est complété d’une aide à l’embellissement des devantures commerciales. Dans ce cadre un bonus 
est attribué si l’immeuble est traité dans sa globalité : + 5% pour la partie haute habitat et +5% pour la devanture 
commerciale en rez-de chaussée. 
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7- L’assainissement non-collectif 
 
La mise aux normes de l’assainissement non collectif est une priorité pour la CARENE. La collectivité, au titre de 
ses aides propres, a mis en place une subvention complémentaire de l’aide du Conseil Départemental, dans la 
limite de 9 000 euros TTC de travaux et selon les modalités suivantes : 
 

 CARENE Conseil Général Conditions 

Prime  
Etude de sol et de filière 

400€ TTC 
- 
 

- Sans conditions de revenus 

- Etude réalisée par un bureau 

d’études adhérant à la charte 

départementale 

- Travaux réalisés 
Propriétaires occupants aux 
ressources très modestes * 

30% du montant 
des travaux 

30% du montant 
des travaux 

- Plafond travaux à 9 000€ TTC 
- Travaux réalisés par une entreprise 
avec garantie décennale 

Propriétaires occupants aux 
ressources modestes * 

20% du montant 
des travaux 

20% du montant 
des travaux 

Propriétaires occupants aux 
ressources au-dessus des 

plafonds ANAH 

10% du montant 
des travaux 

 

Propriétaires bailleurs d’un 
logement conventionné 

ANAH 

10% du montant 
des travaux 

15% du montant 
des travaux 

* suivant plafonds de ressources fixés par l’ANAH 
 
Il est à noter que ce dispositif prendra fin à échéance de la convention avec le département de Loire Atlantique, le 
30 juin 2018. 
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IV. LES REGLES DE FINANCEMENT APPLICABLES EN 2018 
 

1- Priorités d’intervention et critères de sélectivité des projets 
Les aides sont affectées en priorité au financement des projets de travaux selon les critères de sélectivité précisés 
ci-après.  
Les dossiers non prioritaires, relevant de situations particulières, seront examinés dans la limite des crédits alloués 
et en fonction des disponibilités budgétaires en fin d’année. 
 

 
1 

- Logement indigne ou très dégradé en faveur des propriétaires occupants et des propriétaires bailleurs. 
- Logement insalubre nécessitant peu de travaux dénommé « petite LHI » en faveur des propriétaires 

occupants et des propriétaires bailleurs. 
- Communs d’immeuble sous arrêté de travaux LHI / Grille d’insalubrité en faveur des syndicats de 

copropriétaires 

 

 
2 

- Lutte contre la précarité énergétique pour les propriétaires occupants sous les plafonds de revenus 
« modestes » dont la rénovation thermique du logement ou des parties communes permet d'atteindre au 
moins 25 % de gain énergétique (Habiter Mieux « sérénité »), 

- Travaux d’adaptation des logements en faveur du maintien à domicile des propriétaires occupants aux 
ressources sous les plafonds de revenus « modestes » avec justificatifs : décision de la CDAPH ou PCH ou 
reconnaissance d'un GIR 1 à 4. 

- Travaux d’adaptation des logements en faveur du maintien à domicile des propriétaires occupants aux 
revenus sous les plafonds de revenus « modestes »  GIR 1 à 6 dès lors qu’ils sont couplés avec des 
travaux de rénovation énergétique (sans condition d’âge) 

 

 
3 

- Logements moyennement dégradés, en faveur des propriétaires bailleurs. 
- Lutte contre la précarité énergétique pour les copropriétés fragiles dont la rénovation thermique des parties 

communes permet d'atteindre au moins 35 % de gain énergétique. 
 

 
4 

- Travaux d’adaptation des logements en faveur du maintien à domicile des propriétaires occupants de 70 
ans et plus, aux ressources sous les plafonds de revenus « modestes » GIR 5 à 6. 

- Travaux d'accessibilité des immeubles du périmètre du plan d’action du parc de copropriétés de la 
reconstruction du centre-ville de Saint-Nazaire en faveur des syndicats de copropriétaires. 

 

 
5 

- Lutte contre la précarité énergétique pour les propriétaires bailleurs dont la rénovation thermique du 
logement ou des parties communes permet d'atteindre au moins 35 % de gain énergétique. 

 

 
6 

- Travaux d'accessibilité des immeubles hors périmètre du plan d’action du parc de copropriétés de la 
reconstruction du centre-ville de Saint-Nazaire. 

- Travaux d’adaptation des logements en faveur du maintien à domicile des locataires avec justificatifs : 
décision de la CDAPH ou PCH ou reconnaissance d'un GIR 1 à 4, en faveur des propriétaires bailleurs 
s’engageant pour 9 ans sur un loyer conventionné social ou très social. 

 

 
7 

- Travaux pour transformation d’usage, en centre-ville et centre bourg, en faveur des propriétaires bailleurs 
s’engageant pour 9 ans sur un loyer conventionné social ou très social. 

- Travaux suite à une procédure RSD ou contrôle de décence en faveur des propriétaires bailleurs s’engageant 
pour 9 ans sur un loyer conventionné social ou très social. 

 

 
8 

- Lutte contre la précarité énergétique pour les propriétaires occupants sous les plafonds de revenus 
« modestes » dont la rénovation thermique du logement  relève du dispositif (Habiter Mieux « agilité ») 

 

 
Les autres dossiers ne sont pas prioritaires. 
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2- Dispositions générales  
 
Ancienneté des logements 
 
La règle de l’ANAH impose que les logements soient achevés depuis 15 ans au moins, pour pouvoir prétendre aux 
subventions. 
Conformément à l’article 6 du Règlement général de l'ANAH, il est dérogé à cette règle pour les travaux 
d’adaptation, répondant aux besoins spécifiques de personnes handicapées ou âgées. 
 

3- Dispositions générales pour les propriétaires occupants 
 
Conditions de ressources : 
 
Les revenus pris en compte correspondent à la somme des revenus fiscaux de référence de l’année n-1 de toutes 
les personnes qui occupent le logement sous réserve de la disponibilité des justificatifs fiscaux (avis d’imposition ou 
avis de situation déclarative à l’impôt sur le revenu (ASDIR)). Dans le cas contraire, l’examen des ressources 
pourra se référer à la situation N-2, sur la production de l’avis d’imposition correspondant. (Article 4 de l’arrêté du 
24 mai 2013 modifié). 
 

 
Travaux d’économies d’énergie :  

 
Pour les propriétaires occupants, le diagnostic thermique est obligatoire pour toutes les demandes de subventions 
portant sur des travaux d’économie d’énergie éligibles au dispositif Habiter Mieux « sérénité ». 
 
Pour les dossiers de travaux d'économie d'énergie avec un gain minimum de 25% et une attribution de la prime 
Habiter Mieux, les propriétaires occupants pourront piocher dans l'une ou l'autre des préconisations de travaux leur 
permettant d'atteindre le gain minimal de 25 %. 
 
La CARENE prend en charge ce diagnostic pour les propriétaires occupants qu’elle accompagne éligibles aux 
aides aux économies d’énergie du dispositif Habiter Mieux « sérénité » de l’ANAH et/ou du dispositif ECORENOVE 
de la CARENE. 

 
 
Travaux de maintien à domicile pour personnes âgées et/ou handicapées :  
 
Afin de favoriser la qualité des aménagements adaptés aux besoins des demandeurs en fonction de leur handicap 
pérenne ou évolutif, le diagnostic d’un ergothérapeute est obligatoire pour tous les dossiers bénéficiant d'une aide 
au maintien à domicile. Le diagnostic préconise des travaux indispensables à réaliser, la demande de subvention 
portera sur ces préconisations. 
La CARENE prend en charge le diagnostic pour les propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH et/ou du 
dispositif ECORENOVE de la CARENE. 
 
Acquisition d'un logement insalubre par des propriétaires occupants  
 
En cas d’acquisition d’un logement insalubre par un ménage aux ressources sous les plafonds ANAH, où le danger 
pour la santé était visible et connu de l’acquéreur, la CARENE examinera les caractéristiques socio-économiques, 
techniques et environnementales du projet, et pourra moduler les aides « insalubrité » à la baisse jusqu’à les 
rapprocher des taux et plafonds « rénovation énergétique ». 
 
Subventions accordées aux cas particuliers 
Peuvent également bénéficier des aides de l’ANAH : 
 

- Les personnes assurant la charge effective des travaux dans les logements occupés par leurs 
ascendants ou leurs descendants ou ceux de leur conjoint ; 

- Les propriétaires d’un logement occupé, à titre gratuit, par un ménage aux ressources modestes ; 
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- Les locataires qui souhaitent réaliser des travaux de mise aux normes de décence de leur 
logement ou en améliorer l’accessibilité ou l’adapter au handicap. 

 
Pour les 3 cas listés ci-dessus, les règles d’attribution sont les mêmes que pour les propriétaires occupants. 
Toutefois, l’occupant et le bénéficiaire de la subvention doivent chacun justifier d’un revenu fiscal de référence 
inférieur aux plafonds d’éligibilité de l’ANAH. 
 
En ce qui concerne les locataires seuls les travaux de mise aux normes de décence de leur logement ou 
d’amélioration de l’accessibilité ou d’adaptation au handicap, sont subventionnables. 
 
Les taux et plafonds de travaux sont identiques à ceux des propriétaires occupants. 
 

- Règles de financements pour les propriétaires occupants  
 
Les dispositions ci-dessous s’appliquent pour les décisions de financements prises à compter de l’approbation du 
programme d’actions aux dossiers déposés à compter du 1er avril 2018 (à l’exception des mesures nationales d 
l’ANAH d’application immédiate au 1er janvier 2018). 
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4- Dispositions générales pour les propriétaires bailleurs  
 
Conventionnement ANAH avec travaux  
 
Pour les dossiers des propriétaires bailleurs, les logements devront obligatoirement faire l'objet d'un 
conventionnement minimum de 9 ans « social » ou « très social ».  
Il n'est pas retenu la possibilité de réaliser du conventionnement intermédiaire. 
Les plafonds de ressources des locataires figurent en annexe 2. 
Les loyers pratiqués devront respecter les plafonds maximum définis dans la grille de loyers en annexe 3.  
 
Conventionnement ANAH sans travaux  
 
Pour les dossiers des propriétaires bailleurs, les logements devront obligatoirement faire l'objet d'un 
conventionnement minimum de 6 ans. 
Les plafonds de ressources des locataires figurent en annexe 2. 
 
Les loyers pratiqués (intermédiaire – social ou très social) devront respecter les plafonds maximum définis dans la 
grille de loyer de l’annexe 4.  
 
 
Dans le cas particulier des conventionnements sans travaux ANAH mais avec une aide aux travaux 
« LOCARENE » : 
Les logements devront obligatoirement faire l’objet d’un conventionnement minimum de 9 ans « intermédiaire » 
« social » ou « très social », 
Les plafonds de ressources des locataires figurent en annexe 2. 
Les loyers pratiqués devront respecter les plafonds maximum définis dans la grille de loyers en annexe 5.  
La totalité du territoire de la CARENE est classée en zone B. La répartition des communes de la CARENE entre les 
zones B1 et B2 est la suivante : 
 

Zone B1 Zone B2 
Donges Besné 
Montoir de Bretagne La Chapelle des Marais 
Pornichet Saint Joachim 
Trignac Saint Malo de Guersac 
Saint André des Eaux  

Saint Nazaire  

 
Démarche de réhabilitation des logements /règle d'éco-conditionnalité 
 
Pour les propriétaires bailleurs, les travaux doivent être réalisés dans une démarche de réhabilitation globale des 
logements ou de l'immeuble, et devront répondre aux exigences de performance énergétique fixées dans le 
Programme d'actions (étiquette D) sauf exception : 

- En cas d'impossibilité technique avérée. 
- Pour les logements de « dégradation moyenne » dans les cas qui le justifient et notamment ceux 

mentionnés dans l'instruction de la directrice générale prise en application de la délibération n°2012-16 du 
Conseil d'administration de l'ANAH du 13 juin 2012,  

- Ou dans les cas de figure prévus au 8° de la délibération du Conseil d'administration n°2017-32 du 29 
novembre 2017. 
La CARENE prend en charge le diagnostic avant travaux  

 
L’ensemble des dossiers de propriétaires bailleurs devra respecter après travaux les conditions suivantes : 

- Règles de décence, 
- Normes minimales d’habitabilité, 
- Etiquette D (minimale) en fin de travaux, 
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En cas d’impossibilité technique avérée ou impossibilité d’obtenir une décision de travaux en AG pour une 
copropriété, et sur demande de dérogation dûment motivée, la CARENE pourra déroger à l’exigence d’étiquette D 
en fin de travaux en imposant un gain énergétique supérieur ou égal à 25% tout en respectant l’étiquette 
énergétique E, 

 
Précisions pour la restructuration d'immeuble : 
 
Pour être conventionnés, les logements créés ou issus de la division d’un logement existant auront au moins 25 m² 
de surface habitable.  
 
Précisions pour le changement d’usage en milieu rural (hors organismes agréés au titre de l’article L 365-2 du 
CCH) :  
 
Les règles sont ainsi définies :  
 

- Aucun logement n'aura une surface habitable inférieure à 25 m². 
- En cas de création de plusieurs logements, la surface moyenne des logements ne devra pas être inférieure 

à 50 m², et seront adaptés au handicap.  
 A titre exceptionnel, des dérogations pourront être soumises à avis de la CARENE en cas d’impossibilité 

technique d’adaptation au handicap. 
- Les logements créés devront être conventionnés social ou très social. 
- Les logements devront être situés à moins de 300 m d’un arrêt de bus.  

 

 Règles de financements pour les propriétaires bailleurs  
 
Les dispositions ci-dessous s’appliquent pour les décisions de financements prise à compter de l’approbation du 
programme d’action aux dossiers déposés à compter du 1er avril 2018 (à l’exception des mesures nationales de 
l’ANAH d’application immédiate au 1er janvier 2018). 
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5- Règles de financements pour les organismes agréés au titre de l’article L.365-2 du CCH 
 

Les dispositions ci-dessous s’appliquent pour les décisions de financements prise à compter de l’approbation du 
programme d’action aux dossiers déposés à compter du 1er avril 2018 (à l’exception des mesures nationales de 
l’ANAH d’application immédiate au 1er janvier 2018). 
 

 
 

6- Règles de financements pour les syndicats des copropriétaires 
 

Les dispositions ci-dessous s’appliquent pour les décisions de financements prise à compter de l’approbation 
du programme d’action aux dossiers déposés à compter du 1er avril 2018 (à l’exception des mesures 
nationales de l’ANAH d’application immédiate au 1er janvier 2018). 
 

 
 
 



Page 19 

Le nouveau régime d’aides en faveur des copropriétés fragiles ne s’applique qu’aux copropriétés cumulant les 2 
critères de fragilité définis par l’ANAH (cf. instruction ANAH du 18 janvier 2017) : 

- Une classification énergétique (du ou des bâtiments) comprise entre D et G 
- Un taux d’impayé des charges de copropriétés compris : 

 Entre 8% et 15% du budget voté pour les copropriétés > 200 lots 

 Entre 8% et 25% du budget voté pour les autres copropriétés 

V. POLITIQUE MENEE EN MATIERE DE CONTROLE 
 
Les contrôles du respect par les bénéficiaires, des engagements souscrits vis-à-vis de l’agence et de la CARENE 
en sa qualité de délégataire, sont effectués par l’ANAH.  
 

VI. CONDITIONS DE SUIVI ET D’EVALUATION DES ACTIONS MISES EN OEUVRE 
 
Le présent programme d’action pourra faire l’objet de modifications après avis de la CLAH (Commission Locale de 
l’Amélioration de l’Habitat). 
La CARENE établira chaque année un rapport d’activité qui permettra notamment de confronter les objectifs à la 
réalisation et d’analyser la répartition des crédits effectués. 

 

VII. LES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION LOCALE 
 
La CLAH se réunira en tant que de besoin pour les dossiers où la consultation de la CLAH est requise (cf. 
règlement intérieur).            
         Le président de la CLAH 
      
  Jérôme DHOLLAND 
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ANNEXES 
 
 

 
 

Annexe 1 : Plafonds de ressources 2018 pour les propriétaires occupants 
 
Annexe 2 : Plafonds de ressources 2018 des locataires dans les logements conventionnés 
 
Annexe 3 : Grilles de loyers – conventionnement avec travaux 
 
Annexe 4 : Grilles de loyers – conventionnement sans travaux  
  
Annexe 5 – Grilles de loyers – conventionnement sans travaux « LOCARENE » 
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Annexe 1 : Plafonds de ressources « propriétaires occupants » 
 
 

Valeurs en euros applicables à compter du 1er janvier 2018. 
 

Nombre de 
personnes 

composant le 
ménage 

Ménages aux ressources très 
modeste + (€)  

Ménages aux 
ressources très 
modestes (€) 

Ménages aux 
ressources 

modestes (€) 

1                                          9 299 €                         14 508 €                   18 598 €  

2                                        13 600 €                         21 217 €                   27 200 €  

3                                        16 355 €                         25 517 €                   32 710 €  

4                                        19 108 €                         29 809 €                   38 215 €  

5                                        21 871 €                         34 121 €                   43 742 €  

Par personne 
supplémentaire 

                                         2 755 €                            4 301 €                     5 510 €  
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Annexe 2 : Plafonds de ressources des locataires dans les logements 

Conventionnés 

 
Pour les conventions à loyer très social et social 

 
 

Composition du 
foyer 

Plafond de ressources (€) 2018 

pour les conventions 
à  Loyer Très Social 

pour les conventions à  
Loyer Social 

Catégorie 1  11 167 € 20 304 € 

Catégorie 2 16 270 € 27 114 € 

Catégorie 3 19 565 € 32 607 € 

Catégorie 4 21 769 € 39 364 € 

Catégorie 5 25 470 € 46 308 € 

Catégorie 6 28 704 € 52 189 € 

Par personne 
supplémentaire 

+ 3 202 € + 5 821 € 

 
Pour les conventions à loyer intermédiaire 

 

Composition du ménage du locataire Zone B1 (€) Zones B2 (€) 

Personne seule 30 260 27 234 

Couple 40 410 36 368 

Personne seule ou couple ayant 1 personne à charge(1) 48 596 43 737 

Personne seule ou couple ayant 2 personnes à charge 58 666 52 800 

Personne seule ou couple ayant 3 personnes à charge 69 014 62 113 

Personne seule ou couple ayant 4 personnes à charge 77 778 70 000 

Personne à charge supplémentaire + 8 677 + 7 808 

 
Catégorie 1 : 1 personne seule 
Catégorie 2 : 2 personnes sans personne à charge, sauf couple de jeunes ménages (couple sans personne à charge, dont la somme des âges est au 
plus égale à 55 ans) 
Catégorie 3 : 3 personnes ou 1 personne seule avec 1 personne à charge ou 1 couple de jeune ménage sans personne à charge 
Catégorie 4 : 4 personnes ou 1 personne seule avec 2 personnes à charge 
Catégorie 5 : 5 personnes ou 1 personne seule avec 3 personnes à charge 
Catégorie 6 : 6 personnes ou 1 personne seule avec 4 personnes à charge 
La notion de couple s'applique aux personnes mariées ainsi qu'aux personnes vivant en concubinage ou liées par un pacte civil de solidarité 
(PACS) 
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Annexe 3 : Grilles de loyers –Conventionnement avec travaux  
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Annexe 4 : Grilles de loyers –Conventionnement sans travaux 
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Annexe 5 : Grilles de loyers –Conventionnement sans travaux 
« LOCARENE » 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ministère des solidarités et de la santé

Arrêté du 27 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L.211-2, R.211-1, D.231-1 et D.231-4;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;

portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 

d'assurance maladie de la Loire-Atlantique

Vu l'arrêté ministériel du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 

l'antenne interrégionale de Rennes de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale;

ARRETE

Article 1

En tant que Représentants des assurés sociaux:

Sur désignation de la  Confédération générale du travail - (CGT)                        

Membre Titulaire M GUILLOU Stéphane

Membre Titulaire M GUIHARD Dominique

Membre Suppléant M JOUSSEAUME Alain

Membre Suppléant Mme BOISSARD Marilyne

Sur désignation de la Confédération française démocratique du travail - (CFDT)

Membre Titulaire Mme ROBERT Nadine

Membre Titulaire M CHALET Philippe

Membre Suppléant M SAMSON Philippe

Membre Suppléant Mme DARROUZES Régine

Sur désignation de la Confédération générale du travail  - Force ouvrière - (CGT-FO)            

Membre Titulaire Mme LEBATARD Laurence

Membre Titulaire M GICQUEL Thierry

Membre Suppléant M SEY Christophe

Membre Suppléant Mme COURJAL Geneviève

Sont nommés membres du conseil de la caisse primaire d'assurance maladie de la Loire-Atlantique:

Article 1

1



Sur désignation de la Confédération française des travailleurs chrétiens - (CFTC)

Membre Titulaire M DE JACQUELOT DU BOISROUVRAY Marc

Membre Suppléant Mme BEAU Maelise

Membre Titulaire M CAMONI Bertrand

Membre Suppléant Mme CHARTRAIN Pascale

En tant que Représentants des employeurs:

Sur désignation du Mouvement des entreprises de France - (MEDEF)

Membre Titulaire M VIAUD Pierre-Marie

Membre Titulaire Mme ROZEC Nathalie

Membre Titulaire M MERIEN Michel

Membre Titulaire M GUYARD Franck

Membre Suppléant Mme MENARD Amandine

Membre Suppléant M MARTINHO Jean-Claude

Membre Suppléant M MABIT Christophe

Membre Suppléant M HANTUTE Stephan

Sur désignation de la Confédération des petites et moyennes entreprises - (CPME)

Sur désignation de la Confédération française de l'encadrement - Confédération générale des cadres - 

(CFE-CGC)

2

Membre Titulaire Mme DERIMER Patricia

Membre Titulaire M BRAGUIER Pascal

Membre Suppléant Mme DUPONT Emmanuelle

Membre Suppléant M CAMARD Claude

Sur désignation de l'Union des entreprises de proximité - (U2P)

Membre Titulaire Mme HAMONET Sandra

Membre Titulaire M BARRE Gervais

Membre Suppléant M PICHAVANT  Alain

Membre Suppléant M DANIEL Roland

En tant que Représentants de la Fédération nationale de la mutualité française:

Sur désignation de la Fédération nationale de la mutualité française - (FNMF)

Membre Titulaire M HAMELIN Jean-Yves

Membre Titulaire M BAILLY Guillaume

Membre Suppléant M PANNIER Pascal

Membre Suppléant M MELON François
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En tant que Représentants des institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie:

Membre Titulaire M MENARD Henri

Membre Suppléant Mme ROCHETEAU Catherine

Membre Titulaire M DOUSCELIN Philippe

Membre Suppléant Mme DAVIOT Marcelle

Membre Titulaire Mme TOFFA Valérie

Membre Suppléant Non désigné

Membre Titulaire Mme CHARTON Dominique

Membre Suppléant Mme HIEGEL Anne

M EPINAT Jean-Charles

Sur désignation de la Fédération nationale des accidentés du travail - (FNATH)

Sur désignation de l'Union nationale des associations familiales (UNAF) /Union départementale des 

associations familiales (UDAF)

Sur désignation de l'Union nationale des professions libérales (UNAPL)

Sur désignation de l'Union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé 

(UNAASS)

En tant que Personne qualifiée:

3

Fait à Rennes, le 27 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,

Pour la ministre et par délégation:

Lionel CADET

Le présent arrêté prend effet à compter du 4 avril 2018.

Article 3

Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de

sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes

Administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire  et de la préfecture de la Loire-Atlantique.            

Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la 

mission nationale de contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale

Article 2
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